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Nîmes, le 27 avril 2007
Chers(es) collègues,

Au printemps 2003, nous avons lutté contre la réforme de notre système de retraite qui nous a été très défavorable. A côté de tout ce que nous avons perdu, une petite avancée a été arrachée : « toutes les quotités de temps de travail sont désormais ouvertes aux enseignants du 1er degré ». Parmi les multiples possibilités, il en existe une bien particulière, c’est le temps partiel à 80 %. 

En effet, le temps partiel à 80 % est de droit pour élever un enfant de moins de 3 ans ou pour donner des soins à un conjoint, un enfant à charge, un ascendant. Il est rémunéré à 85,7 %. Cette possibilité vraie pour tous les fonctionnaires, nous est « théoriquement » ouverte. Il n’en demeure pas moins qu’elle est subordonnée aux nécessités de service et pour l’heure, sa mise en place est soumise à l’appréciation des Inspecteurs d’Académie.

Dans le Gard, l’Inspecteur d’Académie ne veut permettre le temps partiel à 80 % selon la seule modalité : une période non travaillée et une période travaillée. C’est pour nous une lecture restrictive de la circulaire du BO du 16 mai 2004, qui a pour but de nous dissuader de demander cette quotité.

Il est vrai que la quotité à 80 % de temps partiel ne correspond pas à un nombre entier de demi-journées, et il faut faire des journées supplémentaires dans l’année (4 en semaines de 4 jours et demi et 7 en semaines de 4 jours). Ceci peut sembler compliqué, mais c’est tout à fait faisable. Cela peut même faciliter la mise en place de stages T1, le remplacement en période d’épidémies, ou la mise en place du stage filé des PE2. 

D’autres inspecteurs d’académie ont instauré cette organisation.

Comme nos collègues du 2nd degré, comme tous les fonctionnaires, nous devons avoir accès à ce droit. 

Je vous prie d’agréer, Chers(es) Collègues, l’expression de mes salutations syndicalistes.  

Christian BERNARD
Pour Affichage
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